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A L’ECOLE, PAS à LA RUE !
REGULARISATION DES JEUNES ETRANGERS
Samedi 20 novembre 2021 , RESF participe à 

la « Journée internationale des droits de l'enfant »
· Parce que nous protestons contre le sort qui est fait aux élèves sans-papier et à leurs familles

· Parce que nous ne supportons pas que des enfants et leur famille n’aient pas de toit

· Parce que de jeunes mineurs isolés dorment à la rue, abandonnés par les pouvoirs publics

· Parce que nous savons que des enfants ne peuvent pas être tranquilles quand leurs parents sont plongés dans l’illégalité et la pauvreté

· Parce que rien n’est plus injuste que des enfants emprisonnés dans les centres de rétention - prisons qui ne disent pas leurs noms-

· Parce que jour après jour, les lois qui pénalisent les étrangers qui fuient la guerre, la misère, les violences sont d’autant plus injustes qu’elles touchent des enfants.

· Parce qu'un enfant migrant est avant tout un enfant

La France a ratifié en 1990 la Convention Internationale des Droits de l’Enfant. Les mineurs étrangers sont des enfants, et non des flux migratoires.

Ils viennent de loin, isolés ou en famille, pour apprendre et travailler, certains ne trouvent que la rue, d’autres sont scolarisés et formés.  A leur majorité, le préfet leur inflige souvent Obligation de quitter le territoire et interdiction de retour. Bannis ! L’Etat français en fait des sans abri, des sans papiers, que l'on montre du doigt.

Nous, citoyens, collectifs, associations, réclamons de toute urgence pour les jeunes étrangers l’école, la formation, un toit et des papiers !

Madame, Monsieur, vous êtes  garant.e des Droits de l’Enfant. Il faut les respecter.

RESF 13 exige des pouvoirs publics (Etat, Région, Département, Commune, Rectorat et Inspection académique) qu'ils mettent ENFIN en place les moyens nécessaires à l’application de «La Convention internationale des droits de l’enfant" que la France a ratifiée.
      RASSEMBLEMENT DEVANT LA PREFECTURE A 11 H - 20 novembre 2021
VENEZ SIGNER LA CARTE POSTALE QUE NOUS REMETTRONS AUX POUVOIRS PUBLICS
